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Depuis août 2003, le greffe suit et analyse mensuellement l’évolution des SARL à libre capital. Cet 
Observatoire, créé au lendemain de la mise en application des dispositions prévues par la Loi pour l’Initiative 
Economique du 1er août 2003, permet d’apprécier l’évolution des immatriculations de ces nouvelles SARL au 
Registre du commerce de Paris, et aussi d’observer leur état de santé, leurs capacités financières et leurs 
éventuelles défaillances. 
 
 
 

Janvier 2005 : repères chiffrés 
 
 
450 SARL à libre capital ont été créées en janvier 2005, en hausse de 42,21% par rapport à 
janvier 2004. Elles représentent désormais 27,74% des immatriculations de SARL au Registre du 
commerce parisien.  24,7% des créateurs sont des femmes, soit un point de moins qu’en janvier 2004. 
 
Les SARL à libre capital de janvier 2005 sont dotées d’un capital moyen de départ de 2 475 €, en 
augmentation de 35,56% par rapport à janvier 2004. 5,26% disposent d’un capital d’un euro, et 32% d’un 
capital supérieur à 3 000 €. 
 
25,41% de ces entreprises exercent une activité de prestation de services ou de conseil, ce qui 
représente une hausse de 5,8 points en comparaison avec janvier 2004. En seconde position vient le 
commerce, qui regroupe 21,21% de ces SARL, soit +3 points par rapport à janvier 2004. 
 
En janvier 2005, 37,33% des dirigeants ont loué ou acquis un local commercial dans lequel ils ont 
domicilié leur entreprise (-4 points par rapport à janvier 2004). 29,56% ont choisi de la domicilier à 
leur domicile personnel (+2,7 points au regard de janvier 2004). 
 
Les SARL à libre capital immatriculées depuis le 1er août 2003 ne semblent pas pour le moment 
rencontrer de difficultés économiques majeures :  
-  14 entreprises sont redevables de cotisations impayées vis à vis de la Sécurité Sociale, soit 0,23%  
   des entreprises 
-  15 ont fait l’objet d’un jugement d’ouverture de liquidation judiciaire, soit 0,25% de l’effectif des 
    SARL à libre capital 
-  171 entreprises ont été radiées, soit 2,83% de l’effectif, principalement en raison d’un transfert 
    dans un autre département (51,4%) ou d’une cessation volontaire d’activité (41,5%). 
 
220 prêts bancaires ont été consentis à ces nouvelles entreprises depuis le 1er août 2003, dont 25 
en janvier 2005 pour un montant moyen de 77 000 € (soit beaucoup plus qu’en janvier 2004 où seulement 3 
prêts avaient été accordés). 
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1- Immatriculations de SARL au Registre du commerce parisien en janvier 2005 :  

augmentation de 42,21% par rapport à janvier 2004 
 

450 nouvelles entreprises se sont immatriculées au Registre du commerce en janvier 2005, soit une 
hausse de 42,21% par rapport à janvier 2004. A titre d’indicateur, ce résultat est nettement supérieur à la 
moyenne mensuelle enregistrée pour les immatriculations de SARL en 2004, qui s’élevait à 398 créations.  
 

Les SARL à libre capital représentent une proportion de 27,74% des SARL immatriculées en janvier 
2005, tous types confondus, en hausse de 6 points au regard de janvier 2004. 
 

24,7% des créateurs de SARL à libre capital de janvier 2005 sont des femmes, et 75,3% des hommes. 
En comparaison avec janvier 2004, les femmes créatrices sont légèrement moins nombreuses, soit -1 point. 
 
 
Immatriculations mensuelles de SARL constituées avec un capital social inférieur à 7 500 € 

 
 
 Mois 

Nombre 
d’immatriculations 

de SARL au 
capital inférieur à 

7 500 € 

Nombre total 
d’immatriculations 

de SARL au 
Registre du 
commerce 

% par rapport au nombre 
d’immatriculations de 
SARL au Registre du 

commerce (RCS) 

Août  14 826 1,69%
Septembre  81 1 160 6,98%

Octobre 175 1 704 10,27%
Novembre 210 1 291 16,27%

 
2003 

Décembre 333 1 573 21,17%
Janvier 316 1 456 21,70%
Février 398 1 678 23,72%
Mars 426 1 757 24,25%
Avril 393 1 848 21,20%
Mai 397 1 325 29,96%
Juin 464 1 650 28,12%

Juillet 467 1 491 31,32%
Août 113 363 31,13%

Septembre 398 1 402 28,39%
Octobre  406 1 370 29,63%

Novembre 411 1 314 31,27%

 
2004 

Décembre 597 2 156 27,69%
2005 Janvier 450 1 622 27,74%

 Total 6 049 24 982 24,21%
 
 

2- Capital moyen de départ en hausse de 35,56% par rapport à janvier 2004 
 

Les nouvelles SARL à libre capital de janvier 2005 sont dotées d’un capital moyen de départ de          
2 475 €, soit une augmentation de 35,56% par rapport à janvier 2004. Cette hausse de capital social 
amorcée au 2ème semestre 2004, s’est par conséquent poursuivie en janvier 2005. 
 

En janvier, les jeunes SARL créées avec un capital social d’un euro représentent 5,26% des 
entreprises, en baisse de 5,8 points par rapport à janvier 2004. En revanche, la proportion d’entreprises 
disposant d’un capital de départ supérieur à 3 000 € augmente de 13,4 points en comparaison avec janvier 
2004. 
 

Les autres tendances observées sont les suivantes : 
 

En baisse : 
- 6,4% des entreprises disposent d’un capital compris entre 2 et 100€, soit -1,8 point par 

rapport à janvier 2004 
- 7,09% des SARL sont dotées d’un capital compris entre 100 et 500€, soit –3,7 points en 

comparaison de janvier 2004 
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Stable : 
- 24,03% des entreprises ont un capital compris entre 500 et 1 000€, soit –1,2 point par 

rapport à janvier 2004 
 
Répartition des immatriculations de SARL par tranches de capital social 

Tranches de capital social % d’immatriculations de SARL  
à libre capital en 2004 

1 € 5,26% 
2 € à 100 € 6,41% 
101 € à 500 € 7,09% 
501 € à 1 000 € 24,03% 
1 001 € à 3 000 € 25,17% 
3 001 € à 7 500 € 32,04% 
Total 100% 
 
 

3- Domiciliation des entreprises : 37,33% des dirigeants exercent leur activité dans un 
local commercial, en baisse de 4 points par rapport à janvier 2004 

 
En janvier 2005, 37,33% des créateurs de SARL à libre capital ont choisi de domicilier leur entreprise 

dans un local commercial, soit –4,1 points au regard de janvier 2004. Il s’agit là d’un fait nouveau : tout au 
long de l’année 2004, 40% des entrepreneurs en moyenne ont choisi ce type de domiciliation. 
 

La Loi pour l’Initiative économique a assoupli la domiciliation dans le local d’habitation du dirigeant, en 
offrant désormais aux personnes morales la faculté d’installer leur siège social au domicile du représentant 
légal pour une durée illimitée 1. 29,56% des nouveaux entrepreneurs de janvier 2005 ont choisi ce type de 
domiciliation, en augmentation de 2,7 points par rapport à janvier 2004. 
 

Les domiciliations commerciales ont concerné 33,11% des SARL de janvier, soit un chiffre stable en 
comparaison avec janvier 2004. 
 
Répartition des SARL à libre capital par type de domiciliation  

Type de domiciliation % par rapport aux immatriculations 
de SARL à libre capital en janvier 

2005 
Domiciliation dans le local d’habitation du 
représentant légal 2

29,56% 

Domiciliation commerciale 3 33,11% 
Autres cas : l’entreprise exerce son activité dans 
un local commercial qu’elle loue ou acquiert 

37,33% 

Total 100% 
 
 

4- 25,41% des SARL à libre capital exercent une activité de service ou de conseil aux 
entreprises en janvier 2005 

 
A l‘image des mois précédents, le secteur des prestations de services et de conseil aux entreprises 

concentre le plus grand nombre de SARL à libre capital en janvier 2005. Ainsi 25,41% des nouvelles SARL 
choisissent ce secteur, avec 80 % de cet effectif tourné vers le conseil pour les affaires et la gestion. 
L’activité de prestations de services et de conseil aux entreprises enregistre une augmentation de 5,8 points 
par rapport à janvier 2004.  
 

Viennent ensuite : 
- le commerce, qui occupe 21,21% des SARL à libre capital, en hausse de 3 points au regard 

de janvier 2004,  

                                                 
1  Lorsqu’aucune disposition législative ou stipulation contractuelle ne s’y oppose. 
2  Art.6 de la loi pour l’initiative économique du 1er août 2003, codifié de L 123-10 à L-123-11-1 du Code de commerce. 
3  Domiciliation d’une entreprise dans des locaux occupés en commun par plusieurs entreprises (art L 123-11 du Code de Commerce, 

et art. 26-1 du décret du 30 mai 1984) 
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- les travaux de bâtiment, soit 12,59% des SARL à libre capital, en baisse de 1,3 point par 
rapport à janvier 2004. 

 
En comparaison avec janvier 2004, les principales évolutions constatées sont les suivantes : 

 
- baisse de 2,4 points des immatriculations dans le secteur de l’informatique, 
- diminution de 1,7 point pour le secteur de l’édition, production et imprimerie, 
- augmentation de 2 points du secteur des soins personnels. 
- émergence de nouveaux secteurs, inexistants en janvier 2004, à savoir : l’immobilier, les 

activités financières, la formation et l’enseignement, les activités artistiques et les 
spectacles, le tourisme, et les transports. 

 
 

Répartition des immatriculations de SARL par secteur d’activité en janvier 2005 

Secteur d’activité Pourcentage par rapport aux 
immatriculations de janvier 2005 

Prestations de services et conseils aux entreprises 25,41%
Commerce gros et détail (véhicule, alimentaire, etc.) 21,21%
Travaux de bâtiment 12,59%
Informatique (conseil en SI, édition & réalisation de 
logiciels, traitement et base de données et réparation de 
matériel) 

5,83%

Edition, production et imprimerie (livres et audiovisuel) 5,83%
Immobilier (marchand de biens, location, promotion, 
agence et administration) 5,13%
Restauration (traditionnelle et rapide), boissons et 
traiteurs 4,20%
Soins personnels 3,50%
Activités financières (banques, organismes de crédit et 
de placement, etc.) et assurances 2,80%

Fabrication et réparation (textile, peausserie, 
maroquinerie, pharmacie, meubles, automobiles, etc.) 1,63%

Formation et enseignement 1,17%
Activités artistiques et spectacles 0,93%
Tourisme 0,93%
Transports 0,70%
Autres activités 4 8,16%
Total 100,00%

 
 
 

5. Quelle est l’évolution constatée pour les SARL à libre capital immatriculées au Registre 
du commerce depuis le 6 août 2003 ? 

 
� Quels sont les investissements réalisés par les nouveaux entrepreneurs ? 

 
Depuis le 6 août 2003, 220 prêts bancaires ont été consentis aux 6 049 SARL à libre capital pour 

acquérir un fonds de commerce ou réaliser des travaux d’amélioration ou équiper un local commercial. Le 
montant cumulé des prêts consentis s’établit à 28 556 394 €, soit une moyenne de 129 820 €.  
 

En janvier 2005, 25 prêts ont été accordés aux entreprises, pour un montant total de 1 925 000 €, 
soit un montant moyen de 77 000 €. En janvier 2004, trois prêts seulement avaient été consentis aux 
nouveaux dirigeants de SARL, pour un montant moyen de 70 000 €. 
 

Autres investissements réalisés par les Sarl à libre capital : 
- 37 entreprises ont acquis ou loué du matériel en crédit-bail, soit 0,61% des SARL à libre 

capital.  

                                                 
4  Loisirs, location de matériel d’équipement, recherche et développement, activités annexes à la production, pratique médicale, 

production d’électricité, gaz et eau, assainissement, voirie et gestion des déchets. 



 5

 
 

 

                                                

- 1 clause de réserve de propriété5 a été inscrite auprès du greffe pour un montant de  
8 179 €. 

� Les nouveaux entrepreneurs sont-ils endettés fiscalement et socialement ?
 

Depuis l’entrée en vigueur de la Loi pour l’Initiative Economique, 14 SARL sont endettées vis à vis de la 
Sécurité Sociale pour un montant de 58 242 €, soit 0,23% des SARL à libre capital. Le montant moyen de la 
dette s’élève à 3 250 €. Aucune de ces entreprises n’est, pour l’instant, endettée auprès du Trésor public. 
 

En janvier 2005, 8 SARL sont redevables de dettes sociales vis à vis de la Sécurité Sociale pour un 
montant cumulé de 16 215 €. L’endettement moyen par entreprise s’élève à 2 316 €. 
 
 

6- Quelle est la pérennité des SARL à libre capital créées depuis le 1er août 2003 ? 
 
� Ces nouvelles entreprises sont-elles pérennes ? 

 
Deux indicateurs sont susceptibles de donner une appréciation du motif des disparitions d’entreprises 

 
- Les radiations du Registre du commerce. Il s’agit soit d’une opération effectuée 

volontairement par le dirigeant, soit d’une radiation d’office réalisée par le greffier du 
Tribunal de commerce pour différents motifs (déménagement de l’entreprise, cessation 
d’activité, irrégularités diverses) 

- Les jugements d’ouverture de redressement ou de liquidation judiciaires prononcés par les 
Juges du Tribunal de commerce de Paris. 

 
9 Radiations du Registre du commerce 

 
Depuis août 2003, 171 entreprises ont été radiées du Registre du commerce, soit 2,83% des 

immatriculations de SARL. 
 

La répartition des radiations s’effectue de la façon suivante : 
 

- 88 dirigeants, soit 51,46% des entreprises radiées, ont transféré leur siège social dans un 
autre département 

- 71 entrepreneurs, soit 41,52%, ont volontairement dissout leur entreprise 
- 11 entreprises, soit 6,43%, ont été radiées d’office à la suite d’irrégularités constatées (non-

production de pièces justificatives nécessaires à leur immatriculation définitive au registre du 
commerce). 

- 1 entreprise, soit 0,58%, est en cours de radiation par le greffe à la suite d’une cessation 
d’activité, conséquence d’une décision judiciaire. 

 
9 Jugements d’ouverture de redressement ou de liquidation judiciaires :  

 
15 jugements d’ouverture de liquidation judiciaire ont été prononcés par le Tribunal de commerce de 

Paris à l’encontre des SARL à libre capital créées depuis août 2003. Le taux de « mortalité judiciaire »6 de 
ces SARL serait donc de 0,25%. 
 

3 entreprises ont fait l’objet d’un jugement d’ouverture de liquidation judiciaire en janvier. Elles 
exerçaient dans le secteur du nettoyage (capital social de 2 000 €), du gardiennage/sécurité (capital 
social de 1 000 €), et l’une d’entre elle était sans activité (1 €). 

 
Les autres SARL défaillantes exerçaient des activités diverses : commerce de détail, organisation de 

spectacles et de soirées, édition, production audiovisuelle, vente de services Internet, etc. 9 d’entre elles se 
sont constituées avec un capital social inférieur ou égal à 1 000€. 

 
5  Cette inscription déposée au greffe permet au propriétaire d’un bien d’être dispensé de faire reconnaître son droit de propriété en 

cas de redressement ou de liquidation judiciaire lorsque le contrat portant sur ce bien a fait l’objet d’une publicité au greffe. 
 
6   Il s’agit du ratio entre le nombre de défaillances et le nombre d’immatriculations 


